
Divion, le 8 janvier 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-01

Objet : Contrat de cession dans le cadre de la St Patrick.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 26 mai 2020, au terme de laquelle le Conseil
Municipal a décidé de modifier et compléter pour la durée du mandat,  les compétences déléguées
par le Conseil Municipal au Maire au sens de l’article L2122-22 du CGCT.

Le samedi 23 mars 2024 à 20h un concert pour « la St Patrick » sera proposé à Divion pour la
deuxième fois. L'organisation sera gérée à nouveau par l'association Yassa et Cie. La ville assurera la
partie logistique.

La prestation musicale est gérée par l’association « La Cahute Production » le groupe qui se produira
est : « Ramble Ditties ».

 
Au vu des motifs susmentionnés, Monsieur le Maire :

DECIDE

Article 1 : De signer le contrat de l’association « La Cahute Production ».

Article 2 : De régler, 1 850 € TTC (Mille huit cents cinquante euros toutes taxes comprises) à
l’ordre de l’association « La Cahute Production ».

Article 3 :  L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de Béthune, Monsieur le
Trésorier de Divion.

Article 4 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Monsieur le
Trésorier de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article 5 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.



                                                                
           

                                                                                  Le Maire,

   

Jacky LEMOINE.

Transmise  au  Représentant  de  l’État  le :  8  janvier
2024

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le
caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut
faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication  et  sa  transmission  aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 8 janvier 2024











Divion, le 9 janvier 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-02

Objet : Signature d'un contrat d'abonnement avec certigreffe – Acte dématérialisé.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 26 mai 2020, au terme de laquelle le Conseil
Municipal a décidé de modifier et compléter pour la durée du mandat,  les compétences déléguées
par le Conseil Municipal au Maire au sens de l’article L2122-22 du CGCT.

Dans le cadre de l'envoi des actes dématérialisés, tels que les délibérations, décisions du Maire,
arrêtés et marchés publics vers divers organismes comme par exemple la Sous-Préfecture. Il s'avère
nécessaire de signer un contrat d'abonnement, avec « CERTIGREFFE ».

Cette prestation pour une durée de trois ans, s'élève à la somme de 249,00 € HT sur laquelle s'est
appliquée une réduction de 30,00 € HT, ramenant le total à 219,00 € HT. Soit 262,80 € TTC. 

 
Au vu des motifs susmentionnés, Monsieur le Maire :

DECIDE

Article 1 : De signer le contrat d'abonnement avec « CERTIGREFFE », ainsi que
toutes les pièces afférentes au dossier.

Article 2 : De régler, la somme de 262,80 € TTC (deux cent soixante deux euros et quatre ingt
centimes d'euros toutes taxes comprises) à l’ordre de « CERTIGREFFE ».

Article 3 :  L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de Béthune, Monsieur le
Trésorier de Divion.

Article 4 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Monsieur le
Trésorier de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article 5 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.



                                                                
           

                                                                                  Le Maire,

   

Jacky LEMOINE.

Transmise  au  Représentant  de  l’État  le :  9  janvier
2024

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le
caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut
faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication  et  sa  transmission  aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 9 janvier 2024



Divion, le 11 janvier 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-003

Objet :  Sous-traitance  n°4  pour  le  lot  1  gros  oeuvre  et  couverture  dans  le  cadre  la
réhabilitation de la salle Carton

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020, reçue en Sous-Préfecture le 2 juin 2020 au
terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son mandat, les pouvoirs
lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales,

VU la décision n°2023-052 du 12 septembre 2023 qui attribue le gros œuvre et la couverture pour la
réhabilitation de la salle Carton à la société SEPTENTRIONALE DE CONSTRUCTION domiciliée rue
du Galibot à LALLAING (59170),

VU la décision n°2023-060 du 23 octobre 2023 qui attribue la sous-traitance n°1 du gros œuvre et de
la couverture pour la réhabilitation de la salle Carton à la société  AMDENORD  domiciliée rue de
l'Esperanto à LIEVIN (62800),

VU la décision n°2023-063 du 6 novembre 2023 qui attribue la sous-traitance n°2 du gros œuvre et
de  la couverture pour la réhabilitation de la salle Carton à la société HELFAUT TRAVAUX domiciliée
ZA de la fontaine Colette à HELFAUT (62570),

VU la proposition du titulaire de sous-traiter une partie des prestations par paiement direct avec la
société  BOTTE FONDATIONS domiciliée 1 rue Imbert de la Phalecque à  LOMME (59463), soit la
somme maximale de 199 500,00 € HT,

Au vu de ces critères, le pouvoir adjudicateur : 

DECIDE

Article 1 : d'accepter la sous-traitance proposée par le titulaire du marché SEPTENTRIONALE DE
CONSTRUCTION avec la société BOTTE FONDATIONS pour la somme maximale de :

…/...



…/...

Montant H.T. : 199 500,00 €

Cette prestation fera l'objet d'un paiement direct.

Article 2 : Sur présentation de facture, la ville de Divion s'engage à verser le règlement à la fin de la
prestation par mandat administratif.

Article  3 :  L'expédition  en  sera  adressée  à  Monsieur  le  Sous-préfet  de  Béthune,  Monsieur  le
Trésorier de Divion.

Article  4 :  Monsieur  le  Coordinateur  Général  des Services de la  ville  de Divion et  Monsieur  le
Trésorier  de  Divion  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente
décision.

Article 5 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.
                                                                           

                                                                                  Le Maire,

   

Jacky LEMOINE.
Transmise au Représentant de l’État le : 11 janvier 2024

M. le  Maire certifie,  sous sa responsabilité,  le  caractère
exécutoire de cet  acte,  et  informe qu’il  peut  faire  l’objet
d’un  recours  auprès  du  Tribunal  Administratif  de  LILLE
dans un délai de deux mois à compter de sa publication et
sa transmission aux services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché  à la
porte de la mairie le : 11 janvier 2024



Divion, le 25 janvier 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-004

Objet : FPID 2024 -  Demande de subvention renforcement dispositif vidéoprotection

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la Loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la
sécurité intérieure et notamment les articles 17 à 25 ;

VU la Loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance ;

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment les articles L 223-1 à L 223-9, L 251-1 à L 255-1,et
les articles R 251-1 à R 253-4 qui précisent les conditions de mise en œuvre de la vidéoprotection ;

VU la  circulaire  INTD0900057C  du  12  mars  2009  relative  aux  conditions  de  déploiement  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 modifié portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU les arrêtés préfectoraux du 23 avril 2021 portant autorisation d’un système de vidéoprotection
filmant la voie publique situé sur la commune de Divion sur les 6 périmètres définies ;

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 26 mai 2020, au terme de laquelle le Conseil
Municipal a décidé de modifier et compléter pour la durée du mandat,  les compétences déléguées
par le Conseil Municipal au Maire au sens de l’article L2122-22 du CGCT.

Considérant l’existence de risques particuliers d’agression, de vol ou de délinquance pesant sur la
commune de Divion ;

Considérant qu’il est essentiel d’assurer la protection des administrés et des biens publics ;

Considérant la mise en place d'un système de vidéo-protection en 2023 sur la Commune de Divion,
dispositif installé à titre préventif et répressif, au regard des risques identifiés en matière de sécurité
sur la commune ;

…/...



…/...

Le renforcement de ce dispositif de vidéo-protection permettrait de pallier aux zones non couvertes
rendant de ce fait le dispositif perméable. Il permettrait de répondre à un besoin identifié dans la
coopération avec les forces chargées de la sécurité publique. 

Il aurait pour but:

 de dissuader par la présence ostensible de caméras,
 de réduire le nombre de faits commis,
 de renforcer le sentiment de sécurité,
 de permettre une intervention plus efficace des services de sécurité,
 de faciliter l’identification des auteurs d’infractions 

L’opération  consiste  à  renforcer  le  système  de  vidéo-protection  actuel  pour  couvrir  les  zones
perméables identifiées après un an d’utilisation.

 1 caméra au Carrefour Bachelet / Drève, 
 1 caméra au Carrefour Croix de Grès,
 1 caméra  Carrefour Caron/Bucquet,
 1 caméra Angle Jarzembowski / Brunovic,
 1 caméra Carrefour Langevin / Chemin Fetré,
 1 caméra place des Martyrs,
 1 caméra  rue Romain Rolland face école maternelle,
 1 caméra pour filmer arrière du bâtiment du CCAS et l'armurerie qui s'installe rue Lamendin.

La vidéo-protection permettant la visualisation des plaques d'immatriculation aurait aussi pour objectif
de surveiller les entrées de ville suivantes : 

 1 caméra à lecture de plaque rue Charles Legay,
 1 caméra à lecture de plaque rue Pablo Néruda.

La Commune peut solliciter le fonds interministériel  de prévention de la délinquance (FIPD) pour
financer ces équipements.

Ce fonds peut participer au financement des projets d’installation de caméras sur voie publique, qu’il
s’agisse de créations ou d’extensions.

Au titre du FIPD, les dépenses éligibles portent sur :

- l’ensemble des caméras,
- les différents relais de communication pour centraliser les flux,
- la salle des serveurs,
- le centre d’exploitation de la Police rurale,
- la supervision réseau, licences, gestion et formation.

…/...



…/...

Elles sont estimées à 33 077,00 € HT. L’Etat peut intervenir à hauteur de 50 % sur la base des
dépenses éligibles soit la somme de 16 538,50 euros. Le solde soit 16 538,50 euros sera financé par
la collectivité.

Au vu des motifs susmentionnés, Monsieur le Maire :

DECIDE

Article 1 : De solliciter l’aide financière de l’Etat au titre du FIPD pour l'année 2024.

Article 2 : De valider le plan de financement prévisionnel ;

Article 3 :  L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de Béthune, Monsieur le
Trésorier de Divion.

Article 4 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Monsieur le
Trésorier de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article 5 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.
                                                                           

                                                                                  Le Maire,

   

Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État  le :  25 janvier
2024

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le
caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut
faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication  et  sa  transmission  aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 25 janvier 2024

…/...



Divion, le 25 janvier 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-005

Objet : Attribution du marché MAPA “ Acquisition de produits d'entretien ”

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020, reçue en Sous-Préfecture le 2 juin 2020 au
terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son mandat, les pouvoirs
lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales,

VU le marché à procédure adaptée concernant l'acquisition de produits d'entretien,

VU la  publicité  au  BOAMP  et  sur  la  plate  forme  dématérialisée  e-marchespublics.com  du
23 novembre 2023,

VU les critères d’attribution des offres définis dans les délais fixés dans le règlement de consultation
ainsi qu’il suit :

 Prix : 50%
 Valeur technique : 40%
 Délai de livraison : 10%

CARACTERISTIQUES DU MARCHE

Le marché est alloti en 3 lots : 

 Lot n°1 : Produits d'entretien

 Lot n°2 : Essuyage

 Lot n°3 : Sacs Poubelles

Le marché est conclu pour une durée d'un an reconductible 3 fois, soit au maximum 4 ans. 
…/...



…/...

Il est possible de répondre à un ou plusieurs lots. Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de
négocier avec les candidats.

ONT PRESENTE UNE OFFRE

Pour le lot n°1 « Produits d'entretien » :

- société DEVLAEMINCK domiciliée au 95 rue Jules Verne à FRETIN (59273) ;
- société ISAMPRO domiciliée au 81 route de Waben à VERTON (62180) ;
- société ORAPI domiciliée au 12 rue Pierre Mendès France à VAULX-EN-VELIN (69120) ;
- société JY'NET SERVICES domiciliée rue du chemin vert à MAUBEUGE (59600) ;
- société PAREDES SAS domiciliée au 126 rue Rotterdam à BONDUES (59588) ;
- société PLG domiciliée rue du chemin vert à LESQUIN (59810) ;
- société  PRODUITS  ET  COULEURS  DOUAISIS domiciliée  au  225  quai  d'Alsace  à  DOUAI

(59500) ;
- société SOCOLDIS domiciliée au 34 rue Pierre Martin à BOULOGNE SUR MER (62222) ;
- société  TOUSSAINT  59  SAS domiciliée  au  401  avenue  Segard  à  TILLOY LEZ  CAMBRAI

(59554).

Pour le lot n°2 « Essuyage » :

- société DEVLAEMINCK domiciliée au 95 rue Jules Verne à FRETIN (59273) ;
- société ISAMPRO domiciliée au 81 route de Waben à VERTON (62180) ;
- société ORAPI domiciliée au 12 rue Pierre Mendès France à VAULX-EN-VELIN (69120) ;
- société JY'NET SERVICES domiciliée rue du chemin vert à MAUBEUGE (59600) ;
- société PAREDES SAS domiciliée au 126 rue Rotterdam à BONDUES (59588) ;
- société PLG domiciliée rue du chemin vert à LESQUIN (59810) ;
- société  PRODUITS  ET  COULEURS  DOUAISIS domiciliée  au  225  quai  d'Alsace  à  DOUAI

(59500) ;
- société SOCOLDIS domiciliée au 34 rue Pierre Martin à BOULOGNE SUR MER (62222) ;
- société  TOUSSAINT  59  SAS domiciliée  au  401  avenue  Segard  à  TILLOY LEZ  CAMBRAI

(59554) ;
- société  LA CASALINDA domiciliée  au  Zona  Produttiva  Tarantasca  Nord  à  TARANTASCA

(12020) - Italie.

Pour le lot n°3 « Sacs poubelles » : 

- société DEVLAEMINCK domiciliée au 95 rue Jules Verne à FRETIN (59273) ;
- société ISAMPRO domiciliée au 81 route de Waben à VERTON (62180) ;
- société ORAPI domiciliée au 12 rue Pierre Mendès France à VAULX-EN-VELIN (69120) ;
- société JY'NET SERVICES domiciliée rue du chemin vert à MAUBEUGE (59600) ;
- société PAREDES SAS domiciliée au 126 rue Rotterdam à BONDUES (59588) ;

…/...



…/...

- société PLG domiciliée rue du chemin vert à LESQUIN (59810) ;
- société  PRODUITS  ET  COULEURS  DOUAISIS domiciliée  au  225  quai  d'Alsace  à  DOUAI

(59500) ;
- société SOCOLDIS domiciliée au 34 rue Pierre Martin à BOULOGNE SUR MER (62222) ;
- société  TOUSSAINT  59  SAS domiciliée  au  401  avenue  Segard  à  TILLOY LEZ  CAMBRAI

(59554) ;
- société  PACKEMBAL SAS domiciliée  au  19  rue  des  Hauts  graviers  à  EPINAY SUR ORGE

(91360) ;
- société CRISTAL HYGIENE domiciliée au 518 route de Blangy à LE TORQUESNE (14130) ;

Au vu des critères d'attribution du marché, le pouvoir adjudicateur : 

DECIDE

Article 1 : d’attribuer le lot n°1 « Produits d'entretien » à la société ORAPI domiciliée au 12 rue Pierre
Mendès France à VAULX-EN-VELIN (69120).

Article 2 : d’attribuer le lot n°2 « Essuyage » à la société  PLG domiciliée rue du chemin vert  à
LESQUIN (59810).

Article 3 : d’attribuer le lot n°3 « Sacs poubelles » à la société PLG domiciliée rue du chemin vert à
LESQUIN (59810).

Article 4 : Sur présentation de facture, la ville de Divion s'engage à verser le règlement à la fin de la
prestation par mandat administratif.

Article  5 :  L'expédition  en  sera  adressée  à  Monsieur  le  Sous-préfet  de  Béthune,  Monsieur  le
Trésorier de Divion.

Article  6 :  Monsieur  le  Coordinateur  Général  des Services de la  ville  de Divion et  Monsieur  le
Trésorier  de  Divion  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente
décision.

Article 7 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.

                                                                          
                                                                             Le Maire,

                                                                              Jacky LEMOINE,



Transmise au Représentant de l’État le : 25 janvier 2024

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le  caractère
exécutoire  de  cet  acte,  et  informe  qu’il  peut  faire  l’objet  d’un
recours auprès du Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché  à la porte
de la mairie le : 25 janvier 2024
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